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Groupe de liaison INSPIRE

Réunion du 21 juin 2011

Membres présents
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Elisabeth
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ROUX                      Céline               SHOM 

SABLONIERE
François
DGFiP

SALGÉ 
François 
DGALN

RICHARD 
Jean-Jacques
DGPR

WURTZ 
Michel 
MAAPRAT/SG/CSI

TOUSSAINT
Norbert         MAAPRAT/DGPAAT/SDG/BSM

LEOBET 
Marc
DRI/MIG


Prochaine réunion du groupe de liaison : 8 novembre 2011  de 14h à 17h

En visio-conférence et à l'ONEMA pour les franciliens

Points à l'ordre du jour : 

· Validation du CR précédent

· Point sur le GT Métadonnées et suites 

· Spécifications des annexes II et III : séminaires thématiques

· Qui est responsable de quoi (CG92) : dans quel cas et à quelles conditions un intégrateur peut-il jouer son rôle ?

· Conférence INSPIRE 2011

· Organisation de visio-conférence pour le Groupe de liaison

1/ Validation du CR précédent : le compte rendu est adopté

2/ Point sur le GT Métadonnées et suites

L. Coudercy rapporte les échanges du Groupe métadonnées du matin même : 

O. Banaszak et M. Reboux ont exposé les premières conclusions d'une enquête de l'AITF menée au printemps qui montre une augmentation des catalogues, une appropriation par les acteurs . Leur principal moteur est  que c’est utile pour le service (et non les obligations réglementaires), ce qui est très encourageant.

Il s’agissait d’une première réunion de résolution de commentaires émis à propos du futur guide. La production du groupe sera un document sur le gabarit INSPIRE des métadonnées et un à destination des développeurs. Il sera suivi d’un document sur les services. Il prendra en compte les métadonnées supplémentaires imposées par les spécifications.

Il est composé, par champ, d’un rappel des exigences INSPIRE, de commentaires, des recommandations nationales et d’exemples. 

Des questions ont été posées sur les registres, leur établissement, leur maintenance. De l’avis général, il s’agit d’un problème de définition de maîtrise d'œuvre mais surtout de gouvernance.

Un point dur à traiter sera l’ID unique de ressource. Il sera examiner lors de la prochaine réunion (23.09). Il est prévu ensuite un appel à commentaire puis leur résolution. La publication du guide est attendu en fin d’année

Spécifications des annexes II et III : séminaires thématiques

M. Leobet introduit le point suivant en rappellant le rôle de synthèse des travaux qu’a tenu, à la satisfaction générale,  M.-L. Zambon jusqu’à l’adoption des spécifications de l’annexe I.  Dans la période qui s’ouvre, l’IGN reprendra ce rôle.

A. Duperet passe en revue les thèmes et les séminaires prévus (voir tableau en PJ) et précise l’objectif de ces séminaires. Il rappelle l’intérêt de copier les commentaires des parties-prenantes au  Point de contact.

F. Salgé rappelle qu’il faut penser à lire les spécifications côté utilisateurs. Les séminaires s’adressent aussi à eux. Il précise qu’une partie des servitudes seront dans les Zone de gestion.

JL Lipatz mentionne le gros problème d’avoir séparé unités statistiques et répartition démographique. Les spécifications sont du coup assez peu opérantes mais non nuisibles. M Reboux signale que les collectivités produisent de la statistique et souhaite une réunion de travail autour de JL Lipatz.

Sur la question du chevauchement des thèmes : qui décide du thème dominant ? Le besoin de créer un sous groupe pour les collectivités est exprimé. Il faut qu'il ait un minimum de consensus pour éviter un trop grande dispersion de séries de données identiques. M. Wurtz s’interroge : serait-ce un sous-groupe du Groupe de liaison ou de la COVADIS ?  M. Leobet reconnaît que ce besoin est bien connu mais s'est toujours heurté à un manque de moyen. Il proposera un mode de production aussi réaliste que possible. A partir des expériences déjà menées (en DREAL ou dans le système d'information sur l'eau), il estime que cela ne pourra être réalisé que dans un processus itératif entre les représentants des collectivités, fins connaisseurs des contextes juridiques de leurs données, et les experts INSPIRE.

Il est enfin noté que les projets de spécification semblent de qualité de rédaction très variables, parfois très précis et parfois très flou. Pour M. Leobet, c’est habituel à ce stade de la méthode de la Commission. Ce sont les réactions des uns et des autres qui amélioreront les textes.

Qui est responsable de quoi (CG92) : dans quel cas et à quelles conditions un intégrateur peut-il jouer son rôle ?

R. Van de Ven (CG92) expose sa question relative aux pistes cyclables. Les départements gèrent, ils ont besoin d’un réseau continu et des données des EPCI. Comment diffuser : l’ensemble des données consolidées ? Les seules données du CG ?  Et les autres voies de transports ?

Du débat qui s’engage se dégagent les points suivants : la propriété intellectuelle des tiers est à préserver. Si les données sont hors INSPIRE, la commune conserve ses droits. C’est le cas des pistes cyclables, sur lesquelles la commune n’a pas d’obligation législative.

Toutefois, le CG a la responsabilité du schéma départemental [note : quelqu’un sait-il si les communes ont des obligations de transmission dans ce cadre ?] donc il doit y avoir un accord.

Derrière cet exemple de réseau de transport, faut-il un intégrateur pour l’Adresse, l’ensemble du réseau routier, d’autres thèmes ? Il n’y  a pas toujours intérêt d’avoir une couche nationale thématique. Ce sont les communautés d’acteurs  qui doivent se mettre d’accord, selon une logique thématique ou régionale. Il y a un intérêt à faire remonter les informations relatives vers la coordination nationale.

Organisation de visio-conférence pour le Groupe de liaison

Les Salles du MEDDTL sont trop petites pour un groupe de la taille du Groupe de liaison, sauf une difficile à obtenir. L’ONEMA et le Conseil régional de Bretagne (via la Maison de la Bretagne à Montparnasse) proposent leurs moyens. 

Il est convenu d’organiser  2 visio-conférences par an, avec 4 lieux distants maximum. Cela impose une organisation plus stricte : définition des lieux distants (Aquitaine, Alsace, PACA, Ouest ?), qui doivent accueillir les parties-prenantes de leur zone ; les documents doivent impérativement diffusés la veille au plus tard.

La Prochaine réunion sera donc en visio-conférence à l'ONEMA, que je remercie. Merci aux lieux distants de fournir une semaine avant au plus tard les éléments techniques nécessaires à la transmission.

Pour les franciliens et ceux qui n'auraient pas de salle de visio « inter-régionale » pour l'occasion, le lieu physique de réunion sera à l'ONEMA,
"Le Nadar" Hall C
5, Square Félix Nadar
94300 Vincennes 

Métro Bérault ou RER A Vincennes
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